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LE PLAN B 


Dernier numéro ? Oui: PLPL se transforme (lire 
p. 6-7). La Sardonie, ce territoire intellectuel libé- 
ré par PLPL, repousse ses frontières aux confins 
de l'univers. Elle se dote d’un outil encore plus 
acéré pour détruire le Parti de la presse et de l’ar- 
gent (PPA): un nouveau journal, mensuel, dis- 
ponible dans les kiosques, qui mêlera critique 
des médias et enquêtes sociales. Son nom? 
Le Plan B. Le premier numéro du Plan B paraîtra 
début 2006 si chacun répond présent à notre gran- 
de souscription populaire (lire et remplir le bul- 
letin p. 12!) Ces euros, nous en ferons bon usage 
pour purger le monde des médias qui mentent. 






La lutte est acharnée mais 
PLPL ne décerne la laisse 
d'or qu'au plus servile. 


e chiot chauve couinait, 

grattait à la porte de 

PLPL pour quémander 
son câlin, réclamer la distinction accordée aux seuls 
lévriers. Tu nous as lassés, on te cède. Tu vas pouvoir, 
comme quand Philippe Val t'a renvoyé de Charlie 
hebdo (où tu ne lui servais que de roquet dressé contre 
Chomsky et la critique radicale des médias) rédiger 
toi-même pour l'AFP le communiqué qui t’'honnore : 
«Philippe Corcuff décroche la laisse d’or!» Certains 
de tes bons amis de la LCR, tu le sais sans doute, te 
surnomment «notre Sarko», ayant déjà repéré en toi 
les caractéristiques ordinairement associées au 
ministre de l'Intérieur : amour des médias, narcissisme 
convulsif, obsession de savoir à chaque instant ce que 
les autres pensent de soi. Tout cela, tu l’as reconnu en 
août dernier, admettant «{aper “PLPL” sur Google » pour 
voir si les articles te concernant avaient été mis en 
ligne. Tu ajoutais que ta « réactivité » à notre égard était 
«imbibée d’un narcissisme mal contrôlé». Ce fut ton plus 
beau texte, le plus émouvant aussi (http://jp.bour- 
gade.free.fr/article.php3?id_article=30). 
Tu y renvoyais, comme toujours, à d’autres écrits dont 
tu es l’auteur, conformément à ta pensée qui tourne 
d’autant plus à vide qu’elle gravite autour de son nom- 
bril. Pas étonnant que tu aies exhorté les militants anti- 
capitalistes à réhabiliter en priorité.… l’individualisme! 
Besancenot et Attac ont promis de faire semblant de te 
suivre (quelques ego surdimensionnés rôdent aussi dans 
ces parages). Mais PLPL te résiste, alors tu trépignes. 
Résultat : au moment où des Sardons fêtent dans les 
cinémas les films de la série «Tirs nourris sur la télé- 
vision » (TNT), tu grattes la porte d’un journal entiè- 
rement payé par les publicitaires pour dénigrer les 
contestataires. Là, te décrivant «sociologue des médias », 
tu gémis que les «critiques comme celles de Pierre Carles 
[..] tombent vite dans la théorie du complot » (20 Minutes, 
21.9.05). Tu écris mal: ton avenir dans la presse gra- 
tuite de supermarchés était assuré. Grâce à ta laisse d’or, 
tu atteindras ce firmament plus vite encore. 


en 
| Wan 


Porte-parole du journalisme français de quali- 
té, le directeur de la rédaction de Paris Match, 
Alain Genestar, a rappelé la première règle du 
métier: « Moi, j'ai toujours demandé à mes 
équipes de ne jamais juger ce que font les 
confrères » (France Inter, 1.10.05.) Le deuxième 
principe du PPA a été énoncé par Édouard de 
Rothschild, nouveau timonier de Libération. 
« C'est un peu une vue utopique de vouloir dif- 
férencier rédaction et actionnaire » (France 2, 
30.9.05), a-t-il henni entre deux parties de 
poker (menteur). 

Mais PLPL consacre son dossier à la publicité. Car 
la troisième règle d'or de la presse se résume à 
ces mots: « devenir un sac-à-pub ». Le 3 octobre, 


Caroline Fourest et son amie Fiammetta Venner enten- 
dent démasquer les intégristes qui se disent progres- 
sistes. Le « double discours » de Tariq Ramadan constitue 
leur cible préférée. Comme Fourest l’a expliqué à Elle: 
« Le décryptage a été harassant car c’est un homme prolixe : 
le fait d'étudier les discours intégristes depuis plus de dix ans, 
notamment l'extrême droite chrétienne, m'a beaucoup servi » 
(Elle, 25.10.04). Même observation dans L'Humanité: 
« La spécialité de Tarig Ramadan, c'est d'abord l'euphémisme, 
ensuite le double langage, en cas de besoin le mensonge » 
(25.10.04). Enfin, quand Charlie hebdo, qui emploie Fou- 
rest, lui pose la question rituelle - Comment expliques- 
tu qu'un prédicateur aussi intégriste puisse séduire à gauche ? 
-, Caroline connaît la musique : « D'abord par le “double 
discours”, qui existe réellement » (7.12.04). Mais, le «décryp- 
tage harassant», PLPL connaît. 

Passons sur le fait que le Elle de Lagardère ou le NEM 
de Philippe Val ne sont peut-être pas les meilleurs 


De cul-cul à Cuculière 


Toutes ces années passées à 
débiter des citations de Mon- 
taigne et de Spinoza collec- 
tées par des stagiaires du 
NEM n'avaient valu à Philippe 
Val que l'admiration de Lau- 
rent Mouchard-Joffrin, c'est-à- 
dire moins que pas 
grand-chose. Mais, à force de 
travestir le Charlie hebdo anti- 
curés de jadis en feuille de 
propagande anti-Arabes, cela 
devait arriver : le 27 août 
2005, à l'université d'été du 





MNR (le groupuscule fascisant 
de Bruno Mégret), le dirigeant 
d'extrême droite Roger 
Cuculière a justifié la poli- 
tique de sa secte en s’'ap- 
puyant sur une citation de. 
Philippe Val! Dans un dis- 
cours délicatement titré 

« Désislamiser la France », 
Cuculière vocifère que les 
musulmans «sentent bien la 
force de leur nombre, ont un 
sentiment très fort de leur 
appartenance à une même 
communauté et entendent 
nous imposer leurs valeurs ». 


Le Figaro a raconté comment se concocte l'in- 
formation: « 8h30 - Publiprint, la régie publici- 
taire du Figaro, vérifie une dernière fois 
l'implantation des “pubs” dans les pages du jour- 
nal daté du lendemain [...]. Puis la régie confir- 
me à la rédaction la place disponible pour les 
articles. Pour respecter le taux de couverture, 
le journal essaie de ne pas sortir trop de pages 
sans pub. [...] 11 h - La rédaction rappelle la régie 
publicitaire et lui demande de déplacer certains 
encarts pour libérer de la place rédactionnelle 
dans les pages les plus “chaudes”. La régie résis- 
te ou accepte, c'est selon. » Car même en cas de 
guerre, la publicité reste prioritaire. La guerre, 
justement, Le Plan B va la leur livrer. 


endroits pour s'adresser à la gauche. Plus insolite 
encore est le choix de nos deux Louise Michel d’écrire 
également dans le Wall Street Journal, organe de Bush, 
des néoconservateurs américains, de la droite religieuse 
et de Wall Street. Mais là, elles changent de ton. Loin 
de fustiger les «/faucons » américains qui «jouent avec 
Les frères musulmans » comme « du temps de la guerre contre 
Le communisme » (NEM, alias Charlie hebdo, 7.9.05), elles 
s’alarment de l’«incapacité des immigrants arabes à s'in- 
tégrer » et de la «menace pour les démocraties occidentales » 
de voir ces Arabes rejoindre des «cellules terroristes isla- 
mistes » (Fourest, Wall Street Journal, 2.2.05). Venner, de 
son côté, condamne la mollesse munichoise de la 
police anglaise : « Les attentats terroristes dans le métro 
de Londres ne prouvent-ils pas que cette approche conduit à 
l'échec ? » (Wall Street Journal, 15.7.05). « Marxistes» un 
jour, «bushistes » le lendemain, n’est-ce pas là un 
«double discours » ? 





Puis il ajoute : « En ce 
moment, des signes montrent 
que nous ne sommes pas 
seuls à prendre conscience de 
ce problème. [..] J'ai eu la 
surprise de retrouver cette 
idée chez un éditorialiste qui 
est à l'opposé de ce que nous 
représentons, Philippe Val, de 
Charlie hebdo, dans un 
numéro d'octobre 2004. » 
(Discours du disciple de Val sur 
www.m-n-r.net/discours151.htm) 


Il y a dix ans, Philippe n'avait 
qu'une idée : interdire le Front 
national, dont Mégret était 
alors le numéro 2. 

Désormais, Val inspire certains 
des chefs du MNR. 
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Bien que notre rubrique «Les Sardons parlent 
aux Sardons » soit exceptionnellement 
déplacée en pages 6-7, le respect dû à la 
vérité nous impose cet aveu: PLPL triomphe ! 
Une déferlante Sardone éclaire la vie de ceux 
qui marchent debout et assombrit l'automne 
du PPA. Dans les salles de cinéma, la 
nr pr du programme « 

ion » (TNT) se prolonge par des débats 
enflammés avec des animateurs de PLPL. Dans 
les librairies, 
(éditions Les Arènes) propose 360 pages 
d'informations sur les médias qui mentent, 
illustrées par des graphistes sardons : des 
pages d'autant plus délicieuses qu'elles sont 
bien souvent issues de PLPL! 


CAIMTIQUE 


MÉDIAS 








Dans les kiosques et les maisons de la presse, 
la revue datée novembre 
s'allie avec PLPL pour crever la baudruche 
publicitaire. Dans notre sublime vitrine 
universitaire (www.acrimed.org), les 
articles de nos correspondants scintillent d’un 
éclat décuplé. Sur France Inter, nos équipes 
d'interventions piratent régulièrement 
l'émission de Stéphane Paoli. 


À défaut de protestation de leur part: 


direction de la publication: Rimbert 

direction du bon goût: Pantanella & Coutens 
direction granitique de la CRE: Rimbert & Halimi 
direction tricéphale: Balbastre, Pfeffer & Colloghan 
direction de la propagande: Perais & Vincent 
direction délicieuse: Dozier & Dumoulin 
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RE 


: Aujourd'hui en France, 
5 septembre 2005 


STAR ITA 
patron d'une PME 
[TER 1010 ET ETATS 
ÉRUIRRAR UE TA HT 
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Notre sondage choc 


LES PATRONS 
ALT 
LEURS SALARIÉS 


= ie 


» 
ab 


management brutal 


Mais l'apogée de cette saison décidément cruelle pour Laurent Mouchard 
est atteinte avec la parution de notre superbe 


COLLECTION COMPLÈTE DE PLPL 


Une nouvelle étoil 


e dans la galaxie Gutenberg 


Pour la première fois depuis l'invention de l'imprimerie, 
PLPL propose à ses lecteurs une collection complète 






- avec un 





sur tranche 






- édition 


direction de la fanfare: Schwartz & Pinsolle 
direction des opérations spéciales: Breville & Marchal 
direction assistée : Rindel & Souchon 


N° de commission paritaire 0906 G 80702 - Imprimé par 
l'imprimerie de l'Avesnois, 59440 Avesnes-sur-Helpe. 


Mèl: <redaction@plpl.org> Site Internet <www.plpl.org> 


des noms et des notions 


- reliés par un 


inarsable. esporsabe dti 


du journal et ses 









90 euros port compris 


D” À 





SARDONIQUE 


: territoire intellectuel libéré par PLPL. 
: militant de l'internationale sardonique (IS), abonné à PLPL 
et qui s'abonnera au Plan B. 
: Parti de la Presse et de l'Argent. PLPL l'a détruit. 
: Quotidien vespéral des marchés, parfois appelé Le Monde. 
Y battait le cœur du PPA. 
: Edwy Plenel, animateur moustachu d'une 
émission publicitaire sur LCI. 
(ou ): Jean-Marie Colombani, petit échotier 
poltron et sans envergure, directeur du QVM. 

: préférer l’autopromotion à la lutte 
anonyme. Activité pratiquée par les contestataires relaps qui 
plastronnent dans les émissions de LCI, France Culture, France inter, ou 
dans les colonnes du QVM, de Libération, du Nouvel Observateur, etc. 

: Serge July, PDG de Libération. 

: Laurent Joffrin, directeur (menteur) 
de la rédaction du Nouvel Observateur. 

Alexandre Adler, amateur de plats en sauce, nor 
bé SL eye 
“sd qua 





LE TEMPS DES SACS-A-PUB 


Le 14 juin 2005, au-dessous d’un article sur « Le long combat pour la liberté de la presse », 
Libération publiait l'encadré suivant: « Nous remercions tous ceux qui nous ont aidés à sou- 
tenir la mobilisation pour Florence Aubenas et Hussein Hanoun. » Suivaient, étalés sur une 
demi-page, les logos d'Areva, de Suez, de Pathé, d'EMI, de Sanofi-Aventis, etc. « Merci à nos 


annonceurs adorés, merci pour vos bains d'euros », semblait gazouiller le journal de Serge 
July. Car le « long combat pour la liberté de la presse » consiste avant tout à s’enduire de 
publicité. Pour son dernier dossier délicieux, PLPL fouaille la tourbe où s’ébattent réclamiers, 
patrons et plumassiers. Crevez, sacs à-pub! 





e 27 octobre 2003, Eamonn Byrne, directeur 

adjoint de l’Association mondiale des journaux 

(AMJ), a clappé de la langue. C’est signe chez lui 

d’un bonheur immense. Puis il a gloussé : «Les 
journaux sont devenus des experts dans l'art de répondre aux 
besoins des annonceurs’. » Quatre mois plus tard, les digni- 
taires empanachés de son organisation, filiale du Parti de 
la presse et de l’argent (PPA), se réunissaient en conclave 
«pour un échange d'idées autour du même objectif : générer des 
recettes publicitaires ». Depuis qu’Émile de Girardin intro- 
duisit, en 1836, la publicité à grande échelle en propor- 
tionnant le tarif des annonces à l'audience de son journal, 
la presse n’a cessé d’affirmer sa double vocation de 
paillasson patronal (PAPA) et de sac à pub (SAPU). Le 
côté PAPA avait frappé le nouveau directeur du Phila- 
delphia Record quand il proposa en 1928 de publier dans 
ses colonnes une «story» égratignant le président d’une 
grande compagnie de chemins de fer ; indigné, son rédac- 
teur en chef lui avait répliqué: « Nous ne publions jamais 
quoi que ce soit sur cette compagnie, à moins de l'avoir reçu de 
son agent chargé des relations publiques?. » Le côté sac à pub 
se mesure à la profondeur des piscines d’euros déversées 
dans la réclame par les industriels. En 2004, la dépense 
mondiale pour la promotion publicitaire dans les médias 
(journaux, magazines, télé, cinéma, Internet et affichage) 
atteignait 343 milliards de dollars, soit l'équivalent du 
produit national brut de tous les pays d’Afrique subsa- 
harienne. En France, ce chiffre s’élève à 10,9 milliards 
d’euros. Mais l’ensemble de l’activité publicitaire hexa- 
gonale a dégagé en 2004 un chiffre d’affaires de 31,2 mil- 
liards5. Sardons, réfléchissez un instant à ce chiffre. 
Sachant que les dépenses de publicité sont intégralement 
répercutées par les industriels sur le prix des biens et des 
services, ces 31,2 milliards ont été payés par les consom- 
mateurs. Au final, chaque ménage de ce pays a dépensé 
l’an passé une moyenne de 1 200 euros de publicité (31,2 
milliards/26 millions de ménages). Contrairement à l’im- 
pôt, cette taxe sur le revenu prélevée par les réclamiers 
n’est pas votée par le Parlement. La publicité, c’est le vol! 
La publicité, c’est « l'enfant de la vie», corrige le patron de 
Publicis, Maurice Lévy, en palpant les 3,2 millions d’eu- 
ros de salaire empochés en 2004 (+ 46 % par rapport à 


| 41e solidarité du big business 


+ Aie secrétaire général du parti radical-socialiste, 
… ex-jornaliste au Monde et au Midi libre, Jacques Kayser… 
(1900-1963) n'était pas un Sardon. Mais, contrairement à. 
Ramina et à Laurent Mouchard-Joffrin, ce spécialiste des” 
; questions d'information à l'ONU était muni d'une colonne” 
… vertébrale. Dans une étude exemplaire consacrée au PPA 
55 mondial (Mort d'une liberté, Plon, 1955), il expliqua poufs" 
quoi la solidarité entre les milieux d'affaires et les médias. 
t souvent par la publicité. « L'influence de la publièl 
r bles journaux d'envergure résulte de leur étroite as$@- 
naturelle ; leur cause, sur le plan social, est ÿ 
intique ; leur action va dans le même sens. 
est are que le directeur d'une importante firme indus 
elle ou commerciale ait à s'indigner de la tendance 
fale - nous ne disons pas des positions politiques 
éntanées - du grand journal auquel il distribue sa 
ité et qui est dirigé par un de ses collègues, qui 
- 2 comme lui sur leurs relations avec le monde du tr. 















ées. Le conséquences de cette collusion, de cette 

— identification, sont graves. ; 

- Elles aboutissent à dépolitiser au maximum les grands joie 

maux, à les vider de tout ce qui peut prêter à d'évitables * 

- controverses, à refuser l'expression d'opinions nouvelles, 
originales. Le conformisme à l'égard du régime économique 
et Social, pas nécessairement à l'égard du gouvernement, 
est payant » (p. 93). Communément admise il y a cinquante 
ans, ce genre d'analyse est à présent soupçonné d'alimefñ= 
ter une prétendue «théorie du complot » par les porte- 
mitres de la complexité chauve qui, comme Philippe 
Corcuff, glosent dans les journaux gratuits. 







2003). L'enfant de la vie choisit ses jouets. « Naturelle- 
ment, tout lecteur mérite Le respect, expliquait une publicité 
parue dans Libération du 25 novembre 1999. Mais en com- 
munication, on a parfois besoin de parler à ceux et celles qui ont 
un haut pouvoir d'achat, d'influence et de prescription. Donc 
“lecteur” n’est pas “Lecteur”. Il y a ceux qui ont une opinion 
et ceux qui la font. Il y a ceux qui regardent les annonces et ceux 
qui achètent. » I] y a les sous-hommes et les riches. « Avec 
le couplage PQN-5, poursuivait ce poème humaniste, nous 
offrons aux annonceurs, aux agences el aux décideurs médias 
l'outil optimal pour toucher un lectorat d'une qualité excep- 
tionnelle. » Le procédé consistait à publier simultanément 
les mêmes annonces dans Le Figaro, Libération, Le Monde, 
Les Échos et Le Journal du dimanche. « C'est donc l'offre abso- 
lue pour toucher les Lecteurs, avec une majuscule », concluait 
le placard. Le «pluralisme» de la presse tient ainsi à l’exis- 
tence d’une pluralité de supports qui publient les mêmes 
annonces. Et qui, pour attirer les annonceurs, séduisent 
les mêmes Lecteurs (avec un grand L) en diffusant la 
même «information ». D’où ce besoin pour les journaux 
de se distinguer. en faisant de la publicité. « Le dévelop- 
pement de la marque est primordial», a affirmé François Sie- 
gel, rédacteur en chef du Monde2. Lequel a investi 3 
millions d’euros pour faire connaître sa publication à la 
télévision. Dans quel but ? « Conquérir à terme trois mille 
pages supplémentaires » de publicité (Le Nouvel Économiste, 
30.1.04). Bref, la presse qui ment se gave de publicité 


(x-Rccablé par l'éviction de Plenel 
du Monde, un industriel du cirage.. 1 ut 


PSE NEA TI MN A 2 (a Dmmaner 
doft maintenant 


(se créatifs des agences 

ulinent leurs créations 
(spots, annonces, affiches...) 
et leurs stratégies pileuses. 


à moustache se reconvertit dans le 
savon à barbe. || décide de faire une 


campagne de pub. 


lance un 
appel d'offres auprès 
des agences de pub, 
détermine 
un budget et une 
problématique 
marketing : 
comment 
vendre plus aux 





barbichus? 


pour financer des spots publicitaires qui lui rapporteront 
davantage de publicité. 


é  . as 
Les interets croises 


Chaque année, la Direction du développement des 
médias publie les chiffres de diffusion de la presse fran- 
çaise. En 2004, grâce à PLPL, le recul des ventes atteint 
3 %. Mais, simultanément, le PPA a engraissé son por- 
tefeuille publicitaire de 3,8 %. Une progression par trop 
anorexique aux yeux de Laurent Mouchard-Joffrin, 
directeur de la rédaction du Nouvel Observateur. Pour 
convaincre les annonceurs et leurs courtiers en publi- 
cité de ne pas fuir vers d’autres médias, il ne suffit plus 
de mettre en tête de gondole des rubriques publirédac- 
tionnelles telles que «Les choses de la vie» (Le Nouvel 
Observateur), « Art de vivre» (Le Figaro), « Tendances » 
(L'Express), « Aujourd’hui » (Le Monde). Elles suintent le 
piège à gogos, comme les suppléments high-tech, 
montres, luxe ou mode. La presse qui ment doit à pré- 
sent exhiber les preuves de son amour des publicitaires. 
Elle peut, comme L'Équipe en 2004, recruter directement 
son patron Christophe Chenut dans l’agence de pub 
DDB. Ou, comme le groupe Prisma Presse (Capital, 
Femme actuelle, VSD...), aller le chercher chez l’annon- 
ceur: c’est Fabrice Boé, ex-directeur général de L'Oréal, 






quinquagénaires 





de Lancôme et d’Hermès, etc., qui succède en juillet 
2005 à l’ancien journaliste Axel Ganz. 

Mais, parfois, fayoter ne suffit pas: la danseuse barbichue 
doit coucher. Le publicitaire a des goûts rares et micro- 
cosmiques ? Les rubriques «médias et publicité » [sic] se 
consacrent donc à sa spécialité de Lilliputien. Celle du 
Figaro multiplie les entretiens-fleuves avec le patron de 
Publicis, toujours heureux de recevoir le journaliste 
Emmanuel Schwartzenberg. Cure-ongles du PPA dont 
les téléspectateurs insomniaques de «La vie des médias » 
sur TF1 ont pu apprécier les vertus incapacitantes, 
Schwartzenberg ajoute à la servilité sans saveur des entre- 
tiens du Monde l'aromate d’une complaisance radieuse. 
Quand Emmanuel interroge Maurice dans Le Figaro du 
1" octobre 2004, l’article est titré «Nous sommes profi- 
lés pour la croissance et la conquête ». Ses questions 
désarçonneraient un hippopotame : « Cette reconnaissance 
[l'entrée de Publicis au CAC 40] est aussi celle du travail 
accompli depuis plusieurs années. Quelle est, à votre sens, la 
décision stratégique majeure dont vous êtes le plus fier ?» Par- 
fois, Maurice Lévy est indisponible. Le Figaro assomme 
alors le préposé sardon aux pages saumon avec des kilo- 
mètres de colonnes destinées à l’information des seuls 
acheteurs en gros d’espace publicitaire. En juin 2005, il 
s’efforçait de tenir en haleine les rares aficionados d’une 
corrida de sous-préfecture : l’éviction du président d’Ha- 
vas, Alain de Pouzilhac, à la suite de l’irruption du mata- 
more Vincent Bolloré dans l’arène de l’agence 
publicitaire. Après un feu roulant d’articles consacrés à 
ce trépidant dossier, Le Figaro tient la chronique d’un sus- 
pense encore plus insoutenable : l’arrivée attendue du 
patron de l’agence TBWA Worldwide à la direction de 
Havas. Le 23 juin, un gros titre annonce que «Jean-Marie 
Dru souffle le chaud et le froid» ; un autre, encore plus 


trouver son 
agence médias, 
qui s'occupera de 
l'achat d'espaces 
publicitaires 
dans les médias 
(on y retrouve 

les mêmes mais 
sous d’autres noms : 
Zenithoptimedia 
pour Publicis, 
OMD pour Havas). 


gros, dévoile le lendemain une information de portée 
cosmique : « Dans sept jours, Jean-Marie Dru dira s’il 
prend la tête d’Havas ». Mais Le Quotidien vespéral des mar- 
chés |ex-Le Monde, poulain de Lagardère, devance sur 
la ligne d’arrivée la ballerine de Dassault en publiant 
un « scoop » digne du Watergate : une interview du 
dénommé Dru qui déclare «1 y a un challenge formidable 
chez Havas maïs je reste chez TBWA » (QVM, 30.6.05). Fin 
de la partie, et merci pour la campagne publicitaire gra- 
tuite offerte aux deux agences de publicité. Le Parisien en 
a tiré les leçons en lançant en septembre un supplément 
économie en phase avec les aspirations du marché publi- 
citaire. Son premier numéro donnait le ton : « Notre son- 
dage choc. Les Français aiment leur patron » (5.9.05, lire «Lu 
dans pas lu dans», p. 2). 





1 Déclaration de l’'AMJ, le 27 octobre 2003, 
www.wan-press.org/article2642.html 


2 Conférence mondiale sur la publicité dans les journaux, 26 et 27 février 
2004, newsletter de l’Association mondiale des journaux, février 2004. 


3 Harold L. Ikes, Freedom of the Press today, New York, 1941, cité par 


Jacques Kayser, Mort d'une liberté. Techniques et politique de l'information, 


Paris, Plon, 1955, p. 91. 
4 The Economist, 26.6.04. 


5 Source : Union des annonceurs. 
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Médiamentrie 


À la télévision et à la radio, les intérêts croisés des agences 
de la publicité qui ment et des médias qui mentent se véri- 
fient au quotidien dans Médiamétrie. L'institut privé de 
mesure d’audience fêtait en juin son vingtième anniver- 
saire au Centre national d’art contemporain de Beau- 
bourg. Vingt ans de Médiamétrie, c’est deux décennies 
de programmation audiovisuelle concassée en Audimat, 
en durée d’écoute et en parts de marché. Un legs de la 
gauche au pouvoir, comme le rappelle sa pédégère, Jac- 
queline Aglietta: « C'est l'État qui a créé cette société par la 
privatisation d'un service public, le CEO [Centre d’étude d’opi- 
nion] [...] afin que les actionnaires en soient les principaux clients 
et qu'il y ait une véritable osmose entre les clients et Médiamé- 
trie’. » Fabricant exclusif de chiffres d'audience à desti- 
nation du marché publicitaire, Médiamétrie tient dans sa 
main tous les médias audiovisuels, privés comme publics, 
qui sont représentés à son conseil d'administration et se 
partagent son capital. On y retrouve pour 35 % les télé- 
visions (TF1, France Télévisions, M6, Canal Plus), pour 
35 % les agences de publicité, les centrales d’achat d’es- 
pace et les annonceurs (Publicis, Havas-Euro-RSCG, 
Carat, DDB Needham, FCB, l’Union des annonceurs) et 
pour 30 % les stations de radio (Radio France, Europe 1, 
RMC, RTL) ainsi que l’Institut national de l’audiovisuel. 
Depuis 1985, l'organisme «interprofessionnel » sert de 
caution à des directeurs de programmes en panne d’ins- 
piration qui recuisent les «contenus banalisés » destinés 
à préparer les cerveaux-cibles. 

Au grand dam du PPA, la presse écrite ne dispose pas 
encore d’un Médiamat. Heureusement, Publicis est là 
pour veiller aux imbrications en espèces sonnantes et 
trébuchantes. Présent à 49 % dans la régie publicitaire 
















S lancent inventé par les frères Gross 
une compétition dans les années 1970: 
pour l'achat « Plus j'achète de tapis, 
d'espaces. moins je les paye cher car 

le petit fabricant sait 
Ce sont N que tous les magasins 
les plus gros vont acheter chez moi 
qui l'emportent 9 et que je suis 


généralement 
car ils peuvent 
acheter 


des milliers 
de pages de pub. 


d'Europe 1, du Monde et de Libération, le groupe de Mau- 
rice Lévy a trouvé le moyen d’étendre son emprise en 
s’alliant avec Lagardère via sa filiale Médias et Régies 
Europe. Cette société holding de Métrobus, bien connue 
des antipub pour les procès qu’elle leur a intentés à la 
suite des barbouillages dans le métro, va fédérer les inté- 
rêts croisés des groupes Publicis, Lagardère, Le Monde et 
Libération. 

Le Monde Société anonyme sera ainsi pris entre deux 
mâchoires : celles du Lion de Publicis, à qui il doit 12 
millions d’euros sous forme d’obligations transformables 
en actions, et celles de Lagardère, qui vient de perfuser 
dans ses comptes 25 millions d’euros sous réserve d’une 
entente portant sur les régies publicitaires. « Avec le groupe 
Lagardère, des accords publicitaires vont être mis en place 
notamment entre Interdeco, la régie d'Hachette Filipacchi 
Médias (du groupe Lagardère) et Publicat pour la partie maga- 
zine, et entre Régie 1, la régie d’Europel, et Le Monde Publi- 
cité pour le quotidien », a dégoisé Ramina dans La Tribune 
(30.6.05). En clair, Europe 1, Le Monde, Télérama, Cour- 
rier international, Le Journal du dimanche, La Provence, Nice 
matin, Paris match, Elle et Libération ont désormais par- 
tie liée avec Publicis, Lagardère publicité et la régie 
publicitaire des magazines d’Hachette. « L'idée est d'avoir 
un retour sur investissement à travers les régies publicitaires », 
s’est réjoui l'héritier Arnaud Lagardère devant les ana- 
lystes financiers qui s’inquiétaient d’un investissement 
peu rentable dans le QVM (Lenouvelobs.com, 19.5.05). 
Le Point et Le Nouvel Observateur lui ont immédiatement 


C'est le fameux système 
du marchand de tapis, 


« incontournable. » 





emboîté le pas en annonçant un accouplement publici- 
taire «rive droite rive gauche» (CB News, 13.6.05). 
L'amour n’a pas de frontières. 


Augmentez la pression, 
ça coule mieux 


Les journaux répondent d’autant plus docilement aux 
attentes des publicitaires que les marchands savent 
domestiquer le «quatrième pouvoir» au point de le 
rendre aussi inoffensif qu’un ourson en peluche. La 
presse qui ment se dompte par la force, par la ruse ou 
par les deux méthodes. Aux États-Unis, avant la guerre, 
«un fabricant de produits pharmaceutiques a empêché le vote 
d’une loi qu'il jugeait contraire à ses intérêts en insérant dans 
Les contrats de publicité passés avec les journaux une clause 
d'annulation pour le cas où cette loi serait votée" ». En 1998, 
Maurice Lévy a su démontrer «l’archaïsme » de ces 
méthodes trop «complexes» : courroucé par deux articles 
insuffisamment élogieux parus dans Le Figaro sous la 
plume de Véronique Richebois, le calife de Publicis a 
simplement fait pression pour obtenir le licenciement 
de la journaliste. Le Figaro s’est empressé de congédier 
son imprudente salariée pour «inaptitude à se plier aux 
exigences rédactionnelles d’un quotidien grand public® »! On 
en arrive rarement à ce genre d’extrémités : la presse 
s'emploie spontanément à ne pas pénaliser «l’environ- 
nement publicitaire ». En cas de problème, un simple 
coup de sifflet suffit à faire rentrer à la niche les Savo- 
narole barbichus qui relâcheraient le contrôle sur leur 
rédaction. Le 28 septembre 2000, un article du Nouvel 
Observateur moins complaisant que d’ordinaire était 
consacré à Europ@web, feu la filiale d'investissement 
sur Internet de Bernard Arnault (patron de LVMH); le 








| 6- L'agence médias 
charge de trouver 
les supports 
dans lesquels 


placer les pubs des 
annonceurs. 







Mais les médias ont 
intérêt à bien se 
tenir s'ils veulent 
l'argent des 
annonceurs. 






géant du luxe a immédiatement riposté en retirant tout 
budget à l'hebdomadaire. De la même manière, Canal 
Plus a cessé d’annoncer dans L'Équipe magazine en 2004 
après qu’un article consacré aux vingt ans de la chaîne 
n’a pas eu l’heur de lui plaire. Total, Bouygues, Ford sont 
tout autant coutumiers du fait. 

Mais ces chamailleries familiales ne durent jamais long- 
temps. L'économie libérale soude la presse et l'argent 
comme la lèvre aux dents. Chaque privatisation, offre 
publique d’achat ou fusion-acquisition gonfle les budgets 
de communication que se partagent les agences de publi- 
cité et les médias. Gavés par les millions d’euros injectés 
dans leurs colonnes lors de la campagne publicitaire en 
faveur de la privatisation de Gaz de France, les journaux 
ont applaudi le bradage de cet ex-service public. « Gaz 
de France fait déjà des étincelles », hulule Axel de Tarlé 
dans Le Journal du dimanche (10.705). Transi de bonheur, 
le QVM annonce : « Gaz de France, succès populaire 
de la privatisation » et se réjouit du «succès de bon augure 
pour la privatisation d'EDF, |qu’}espère M. Breton » 
(9.705). «Les actions Gaz de France plébiscitées par le 
public », rétorque Le Figaro économie (7.7.05), à qui le sens 
de la politesse qui fait défaut à Ramina [Jean-Marie 
Colombani, ndir] imposait de remercier ses bienfaiteurs : 
« Force est de reconnaître que l'entreprise n'a pas lésiné sur sa 
campagne de communication financière. » Inondée d’or, la 
presse pouvait difficilement titrer : «Ouverture du capi- 
tal de Gaz de France : une aubaine pour les investisseurs 
avides de profit et les roitelets du PPA, un désastre pour 


Jusqu'en 1993, avant la loi Sapin, 
les médias versaient en douce des 
commissions aux agences médias 
pour qu'elles les choisissent comme 
supports de publicité. Depuis, ces 
pratiques auraient cessé. 


les usagers, qui verront les prix grimper de 14,4 % d’ici 
à 2006. Enquête sur une gabegie publicitaire ». 

Entre deux campagnes de communication, les agences 
de publicité s’adonnent à leur jeu favori : berner Ramina 
en jouant sur la fatuité proverbiale du directeur du QYM. 
D’après Stratégies, «il est très important, pour capter l'at- 
tention sur un sujet, d'en faire ressortir l'aspect sociétal. Le pré- 
senter de sorte qu'il rencontre la culture et les valeurs du journal. 
Rumeur Publique a réussi à avoir des papiers dans Le Monde 
et la grande presse sur EMC, leader mondial des solutions de 
stockage, en le “vendant” comme le prestataire de la fondation 
Spielberg sur la mémoire de la Shoah » (Stratégies, 19.2.04). 
Quand la publicité abonde, les journaux «se plient aux 
exigences» pour gagner plus d’euros; et quand elle vient 
à manquer, pour ne pas en perdre trop. Avec la «bulle 
Internet» et la croissance, l’année 2000 a marqué le point 
culminant d’un raz de marée d’investissements publici- 
taires. Dans ce cas, le sang jaune de Laurent Mouchard 
ne fait qu’un tour : Le Nouvel Observateur et ses confrères 
gonflent le volume de «rédactionnel» et multiplient les 
rubriques «conso» afin d’éviter de perdre le précieux 
numéro de la Commission paritaire, laquelle préconise 
un bon équilibre entre publicité et rédaction. Le Nouvel 
Observateur daté du 25 mai 2000 se présente sous la forme 
d’un bottin de 240 pages ; sur les 120 de droite — les plus 
visibles, les plus convoitées par les annonceurs et donc 
les plus chères -—, 98 sont réservées à la publicité. Un bon 
score : 81,6 %. Claude Perdriel, propriétaire de l’hebdo- 
madaire, a expliqué: «Si je crois à la qualité de l’informa- 
tion d’un journal, je crois et j'accepte plus facilement les pages 
de publicité que je lis. De plus, comme les articles sont plutôt 
longs chez nous, le temps d'exposition à la page de publicité est 
plus grand » (Stratégies, 16.12.04). PLPL et Manière de voir 




























exceptés, nul n’a osé réagir à ces propos pourtant com- 
parables à ceux de Patrick Le Lay sur la vocation neu- 
rasthénique de TF1. Le lecteur du Nouvel Observateur serait 
heureux d’apprendre que le journal de Laurent Mou- 
chard ne lui propose des articles qui accrochent son 
regard que pour mieux permettre à la marque avoisi- 
nante de s’infiltrer dans son inconscient et de le détrous- 
ser ; il trépignerait d’allégresse s’il réalisait qu’il paie en 
réalité trois fois la publicité : en achetant le journal qui la 
supporte, en acquérant le produit qu’elle vante, mais 
aussi, en tant que contribuable, en finançant les aides 
publiques à la presse. Pour permettre à Mouchard d’ex- 
pédier à prix sacrifié son catalogue obèse à ses abonnés 
trépanés, l’État verse une aide au transport postal dont 
le montant devait atteindre 242 millions d’euros en 2005 
(Le Figaro, 23.9.04). Plus le Nouvel Observateur se gonfle 
de réclame, plus les aides à la presse -— initialement des- 
tinées à abaisser le coût de l’information -— se transfor- 
ment en cadeaux offerts aux industriels. 

Après 2001, le mouvement s’est inversé. La publicité se 
raréfiant, Mouchard s’est mis à sangloter dans sa bar- 
biche et les éditeurs ont dû réviser en catastrophe leur 
modèle économique en multipliant licenciements, plans 
sociaux et arrêts de publication (Ramina a liquidé Aden, 
puis Le Monde initiatives en janvier 2005). Largement 
imputable à «l'effet PLPL», la débâcle du Monde (un 
nouveau déficit de 54 millions d’euros en 2004) s’ex- 
plique aussi par des prévisions démentes en termes de 
recettes publicitaires établies alors que le quotidien se 
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AUX RICHES 


gavait de l’argent facile des annonceurs. Depuis, les 
patrons de presse ont entamé leur danse du ventre. 
Gérald de Roquemaurel, patron du premier groupe 
mondial de presse magazine (Hachette Filipacchi 
Médias), ose une irrévérence qui vaudrait un congé- 
diement immédiat si elle émanait d’un de ses journa- 
listes: « Nos magazines sont souvent plats, sans aspérité, sans 
couleur », lâche-t-il dans un éclair de lucidité à ses pairs 
de l'Office de justification de la diffusion*, le 17 mai 
2005. « Progressivement attirés par la forte croissance des bud- 
gets publicitaires à la fin des années quatre-vingt-dix, nous 
avons voulu aller plus loin en inventant ce néologisme affreux, 
mais bien révélateur, de “magalogue” : des magazines dont la 
seule ambition était d’être des catalogues. Oubliant que le bon 
équilibre de notre métier était le 50/50 en termes de recettes 
entre la diffusion et la publicité, nous avons forcé la dose » 
(Stratégies, 2.6.05). Bien entendu, Roquemaurel réserve 
ses solos de blues à un public choisi d’annonceurs. Il ne 
manquerait plus que les lecteurs dupés par les «maga- 
logues » revendiquent le droit d’être informés. 

Crachouiller dans sa barbiche des généralités sur la 
«liberté de la presse » n’a jamais effrayé un journaliste 





































a répercuté 


…… qu'il a découvert dans ses 


patron de Télérama pendant vingt-six ans avant d’être 
chassé comme un laquais en 2003 par Ramina, nouveau 
propriétaire de son journal. Passé du sommeil profond 
au coma avancé, l'hebdomadaire achève à présent une 
existence rythmée par les hoquets de son rédacteur en 
chef Marc Jézégabel, convaincu qu’«un monde sans pub 
serait même un mauvais rêve pour nous, à Télérama. Puisque 
nous en vivons » (Télérama, 12.6.04). On savait que la publi- 
cité détournait les éditeurs de presse de leurs lecteurs et 
fragilisait leur économie en les soumettant aux caprices 
conjoncturels de quelques gros bonnets de la réclame. 
Une nouvelle étape est franchie : les news magazines et 
certains quotidiens sont tellement inféodés à la publicité 
qu’ils renoncent à leur «mission d’information » quand 
le principal client manque à l'appel. 

«Comment générer des recettes publicitaires ?» La ques- 
tion exprime l’essence du journalisme de marché. Elle 
rapproche les PDG Jean-Marie Colombani et Patrick 
Le Lay. Si ce prélat fourbe de Ramina n’affiche pas la 
franchise de son homologue de TF1, Le Monde cherche 
lui aussi à «détendre et préparer » les cerveaux entre 
deux messages. Le Quotidien vespéral des marchés compte 
en effet au nombre des clients de l'institut Impact 


ouchard s'achète 
savon à barbe, produit 


10- Maurice, 
patron de Publicis 
s'achète 







et annonce dans 
Le Monde que 
les salariés doivent 
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boires conjugaux du mittétre de la police. En fait de “+ è 
ent de l'UMP dispose d'une agence dédiée: Publicis. Le 
Maurice Lévy n’a pas seulement redessiné le logo du 
e Lambert, président de Publicis Conseil et essayist 
s succès) de redresser l'image de petit traître balladurie 
employeur. Richard Attias, président de Publicis Eve 
l'intronisation de son tendre ami Sarkozy à la tête def 
chiraquien le 28 novembre 2004. Résultat : un show à 
udget de 5 millions d’euros. Six cents journalistes s'étà 
bour relater ce non-événement. à 
arte des valeurs de Publicis est pourtant limpide. Son all 
fefus des campagnes partisanes » explique: « Nous nou 
ler pour tous partis politiques, sectes ou organisations 
idéologique. Plus généralement, nous nous refusons 
mpagnes partisanes, de quelque nature qu'elles soien 
ublicitaire, « propagande idéologique » signifie idées d 
Publicis orchestre le lancement de la monnaie uniq 
plan de communication pour les «réformes » des retr 
ance-maladie imposées par le gouvernement Raffarin, 
és n'ont pas d'odeur « partisane ». Maurice Lévy incarne 
» à géométrie variable. Interrogé par Radio Classique 
lL directoire de Publicis Groupe livre son sentiment surkle 
itution européenne : « Je pense qu'il faut d'abord, et aû 
piter pour le ratifier, pour l'installer.» Le 15 mai 200 
BLCI un appel de deux minutes appelant à voter «oui» 
que >» fut diffusé vers 12 h 40, entre les deux séque 





mémoire, «cabinet-conseil en efficacité mémorielle 
publicitaire » créé à l'initiative d’un neurologue, Ber- 
nard Croisille, et des régies publicitaires. De son côté, 
le sac-à-pub Zéchnikart a réuni la fonction de «support» 
et celle d’annonceur en lançant en 2004 une marque 
de souliers dont il assure la publicité dans ses propres 
pages pelliculées (Stratégies, 12.2.04). La prochaine 
étape ? Le magazine américain Forbes défriche l'avenir 
de la presse en ligne en cherchant à commercialiser 
directement sous forme de liens numériques les mots 
et les marques qui sont utilisés par les journalistes dans 
leurs articles. La boucle se referme : la rédaction achève 
sa fusion avec la réclame, l’écrit n’ayant plus valeur que 
d’écrin pour la publicité. 


6 Maurice Lévy dans le QVM du 18.2.04 et L'Humanité, 3.5.05. 
7 Interview de Jacqueline Aglietta sur journaldunet.com, 18.4.03. 
8 Cité par Jacques Kayser, op. cit. p. 91 

9 Le Monde diplomatique, décembre 1998. 

10 L'OJD comptabilise la diffusion payée des journaux. 

11 OC, février 2005. 
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es idées, l'émission de téléachat animée par le pau 
jourd'hui en disgrâce (et que PLPL salue, conscien 
é à sa chute). 

d'Euro RSCG, dont la partie «corporate », présidée 
puks, conseille la communication du Parti «socialiste 
e par la voix de son chef un soutien militant au patron d 
joir fustigé « cette absurde décision des 35 heures », 
sitionne les colonnes du Monde pour enjoindre aux Ff 
enus de se «pénétrer d'idées simples »: « Nous ne pdt 
15 d'emplois sans alléger la fiscalité, sans simplifier la lé8is 
vail, sans admettre la flexibilité et sans autoriser de juré 
uctuations d'effectifs » (QVM, 29.7.05). 
ar les journalistes de Libération pour analyser la camp 
méricaine, Maurice feint d'être «circonspect lorsque la R 
au service de la politique » (24.11.04). Les plumassiers 
journal de Crassus [Serge July, Ndir] n'ont pas jug 
urs lecteurs sur la duplicité de leur «consultant » (p 
& de la régie publicitaire de Libération). Quelques mois 4 
fet, Leo Burnett, l'agence américaine de Publicis, sig 










plongé dans une baignoire d’euros; prendre le risque 
d’informer quand la baignoire se vide ne motive pas du 
tout Laurent Mouchard. Le 26 décembre 2004, un micro- 
événement s’est produit dans le sud de l’Asie : une vague- 
lette a fait 222000 morts. Habituellement, ce genre de 
nouvelle fait retentir des « Hourra! » dans les rédactions 
toujours avides d’autopsier les cadavres qui flottent sous 
les tropiques. Celle-ci n’a pourtant été rapportée la 
semaine suivante ni par L'Express, ni par Le Nouvel Obser- 
vateur, ni par Le Point, ni par Le Figaro magazine, ni par 
Métro, ni par 20 Minutes. Et pour cause : la presse maga- 
zine «d’actualité » et les «quotidiens » gratuits ne parais- 
saient pas cette semaine-là en raison du manque de 
publicité. Ainsi, pendant que le PPA exhibait sur les 
plages de Phuket son string flambant neuf acquis au Prin- 
temps (qui, comme Le Point, appartient à François Pinault) 
grâce aux achats-presse à - 20 %, un «événement-tôt » 
(comme on dirait un «éléphanteau») a déboulé qui n’était 
pas prévu dans les plannings rédactionnel. da 
Si rien n’est censé se produire entre Noël et le jour de 
l'an, c’est que les annonceurs et leurs acheteurs de pages 
de pub partent, eux aussi, en vacances. Pas question d’an- 
noncer dans un périodique qui risque de ne pas être lu 
à Val-d’Isère ou en Indonésie. «1 n'y a par exemple pas de 
news magazines pendant les fêtes de Noël, non parce qu'il n'y 
a pas d'actualité, mais parce qu'il n'y a pas de publicité à ce 
moment-là" », a reconnu Marc Lecarpentier, qui fut 





















































* s'engageait la guerre américaine en Irak (Chicago Tribu 
203,03} Quand il ne fait pas campagne (militaire) pour l'US Af 
Publicis joue les sergents recruteurs du Mossad. Sa filiale israélientié 
ConçQupourles services secrets des annonces invitant les candidats poli 1- 
tels e penser différemment, à aller au-delà des limites de l'habitide 
lou convergent le rare et l'essentiel, l'aptitude et l'audace, l'intéllé 
gence elMarcréativité >» (The Jerusalem Post, 4.8.00). Maurice L 
“lapolitique> est aussi l'organisateur du Forum économique mond} 


dans la seule 
presse éc 
84,4 Milliards d’ euros. + 


sa de la Publicité en 2004 
e chiffre d’ affaires du New York 
Elle: 80 X; 


de Davos, que fréquente assidûment son amie Christine Ockrent. S8S 
consells aux patrons du CAC 40 ayant valeur d'oracle, des milliers de: 
salariés lui doivent la restructuration de leur entreprise et le sacrifice den : 


- Les plus gros 
annonceurs 
sk 2004: Renault, Carrefour. és 
anone et Leclerc. 
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Un «S> qui veu 
par un promp 
vant au port S 
trônait sur le parti de Ja presse 
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l y a trente ans à peine, les édito- 
rialistes français n'avaient pas 
encore dressé leur lit de camp dans 
les couloirs de l’ambassade amé- 
ricaine. L'URSS faisait parfois l’objet de 
commentaires élogieux, et les Etats-Unis 
de critiques virulentes. En 1967, le cin- 
quantième anniversaire de la révolution 
d'Octobre donne lieu à un traitement 
presque inimaginable aujourd’hui. Loin 
de résumer la vie quotidienne des 
Soviétiques à d’ «interminables queues 
d’attente devant les magasins» ou aux 
camps de travail, l’historien Alexandre 
Werth dresse dans Le Nouvel Observateur 
(11.10.67) un tableau de l'URSS qui lui 
vaudrait aujourd’hui d’être fusillé sur- 
le-champ par Alexandre Adler: «Les 
conditions de vie sont meilleures qu'elles n'ont 
jamais été. L'industrie a fait un prodigieux 
bond en avant |...] ; il n’y pas de restric- 
tion alimentaire. |...] il n'y a pas de pro- 
blème de logement, sauf à Moscou. |...] Les 
loyers sont extrêmement bas |.…]. Un appar- 
tement de trois pièces revient donc, électri- 
cité, gaz et chauffage compris, à un peu plus 
de 70 francs par mois. [Le salaire mini- 
mum français est de 3 francs de l’heu- 
re à partir de mai 1968.] Werth ajoute 
que le «service médical [est] entièrement 
gratuit et très efficace. La mortalité infan- 
tile est une des plus basses du monde ». Ce 
bilan enthousiaste est confirmé par Le 
Monde (7.11.67), qui n’était pas encore la 
«voix de l’Amérique» (lire PLPL n° 9): 
« Elle ne se porte pas mal, cette quinquagé- 
naire |...]. Les chiffres et statistiques sont 
là pour confirmer que l’Union soviétique est 
la seconde puissance mondiale, que les condi- 
tions de vie s’y améliorent chaque jour. » 
Conclusion: « En si peu de temps, malgré 
la guerre, le système s’est révélé viable. » 
Neuf ans plus tard, à l’occasion du 200- 
anniversaire de l’indépendance des 
États-Unis, c’est l'injustice sociale que 
dénoncent la plupart des éditorialistes. 
«Si l’on se réfère à la déclaration d’indé- 
pendance, qui accorde à tous les Américains 
le droit à la “poursuite du bonheur”, on peut 
dire que, pour beaucoup d'Américains vivant 


QUAND LES JOURNAUX N'ÉTAIENT 
PAS & TOUS AMERICAINS >» 


Le Parti de la presse et de l'argent (PPA) caquète sans relâche ce refrain: les journalistes sont un rempart contre 
les dérives totalitaires. À ce titre, ils célèbrent les États-Unis et clament leur répugnance envers l'URSS. La plon- 
gée effectuée par PLPL dans les archives de presse des années 1960 et 1970 établit que, à l’époque où l'Union 
soviétique avait des roubles à offrir aux industriels, les médias lui trouvaient davantage de charme... 


dans la “ceinture du soleil”, la poursuite 
risque d’être longue. », ironise Le Monde 
(07.07.76). « La ville de Houston a dépensé 
des fortunes pour avoir un des centres médi- 
caux les plus modernes du monde, mais l’idée 
de médecine sociale paraît totalement étran- 
gère à ses administrateurs. » Et le QVM 
résume : « Une Amérique pleine d'assuran- 
ce et de vitalité. Mais une Amérique dure : 
pauvres et mal nourris, si vous n'êtes pas 
capables de vous en sortir dans le système 
tel qu'il est, passez votre chemin. » On ima- 
gine les couinements effarés de Ramina 
à la lecture de ces lignes qui présentent 
le «pays de la liberté» comme celui du 
«marche ou crève». En 1973, les insti- 
tuts de sondages ne restreignaient pas 
les choix économiques proposés aux 
sondés à l’alternative entre social-libé- 
ralisme et libéralisme pas social. «,5°/ 
vous fallait choisir pour votre pays entre un 
système libéral avec intervention de l'État tel 
qu'il existe actuellement en France et un sys- 
tème socialiste entièrement planifié, auquel 
des deux systèmes iraient vos préférences ? » 
interrogeait l’IFOP". Et 31 % des son- 
dés choisissaient le second... 


« Le pays le plus 
cultivé du monde » 


Quel journaliste recruté par Mouchard 
[Laurent Joffrin, directeur (menteur) de 
la rédaction du Nouvel Observateur] ose- 
rait évoquer la supériorité du niveau cul- 
turel des Soviétiques comparé à celui 
des Américains ? De retour d’'URSS, 
Alexandre Werth insiste pourtant (Nouvel 
Observateur, 11.10.67) : « L'Union soviétique 
d'aujourd'hui me paraît le pays le plus cul- 
tivé du monde, avec une véritable boulimie de 
connaissances, une soif d'éducation que je n'ai 
rencontrée nulle part. |..] Il y a cinquante 
ans, l’Union soviétique était une nation rava- 
gée par des maladies, presque entièrement 





inculte et barbare |...]. Les Soviétiques sont 
particulièrement fiers de n'avoir “aucuns pré- 
jugés nationaux, ni raciaux” à l’intérieur de 
leurs frontières, contrairement aux États-Unis, 
ce qui n'est d'ailleurs pas faux » (Nouvel 
Observateur, 11.10.67). L'envoyé spécial 
du Nouvel Observateur avait-il subi un lava- 
ge de cerveau dans les geôles du KGB 
pour tenir de tels propos ? 


En 1967, Les Inrockuptibles, Arte et Charlie 
hebdo n'avaient pas encore imposé leur 
culte du pédantisme mondain, qui assi- 
mile l’ouvrier à un âne et le collectivisme 
à une machine à décerveler. «Le tra- 
vailleur industriel est, en Russie, particulière- 
ment fier de lui et se considère comme une sorte 
de citoyen de première classe, se réjouissait 
Le Nouvel Observateur (25.10.67). Les com- 
merçants, au contraire, sont un peu honteux 
de ne pas faire mieux, et ils attribuent leur 
basse condition -— ce qui est particulièrement 
significatif - au “manque d’éducation”. 
[...] Les Soviétiques sont littéralement affa- 
més de culture. Je pense que ce sont les êtres les 
Dlus cultivés et les plus civilisés du monde d'au- 
jourd'hui. La “culture”, là-bas, est d'ailleurs 
très bon marché. Les livres ne coûtent presque 
rien. » Lhebdomadaire aurait pu ajouter 
que les ballets sardons contre le KGB 
étaient systématiquement déprogram- 
més. Est-ce pour cette raison que Jean 
Daniel a choisi de ne pas reproduire ce 
reportage dans le numéro anniversaire 
des quarante ans du Nouvel Observateur, 
préférant illustrer l’année 1967 par un 
article sur le transfert des Halles à Rungis 
(«1964-2004 : Le meilleur du Nouvel Obs», 
25.11.04) ? 

Des ouvriers au théâtre ? Les pages du 
QVM ne couvrent plus ce dossier depuis 
des lustres. Mais, en 1967, Le Monde féli- 
citait l'URSS pour avoir «excité chez tous 
les citoyens l'appétit de la connaissance et leur 
[avoir] donné matériellement les moyens de 
s’instruire [..]. [L'Union soviétique] a 
accompli en effet un impressionnant travail 
d'instruction et d'éducation. Elle a sorti des 
ténèbres de l'obscurantisme des millions d'êtres 
humains qui ne savaient même pas signer leur 
nom. Elle a mis la culture à la disposition du 
plus grand nombre, qui en était privé. 
Concerts, théâtres, musées sont pleins d’une 
foule populaire, rarement rencontrée ailleurs » 
(711.67). En comparaison, l'Américain, 
«consommateur le plus souvent consentant, 
aguerri par le matraquage publicitaire qu'il 
subit en permanence » (Le Monde, 4.7.76) 
apparaît alors sous la plume de certains 
journalistes comme un prototype d’anal- 
phabète. Le Monde, visiblement peu 
convaincu des vertus éducatives du capi- 
talisme, regrette qu'après deux siècles 
de règne du dollar «les Américains - dans 
leur majorité -— lisent toujours aussi peu. |.…] 
Selon elle [une professeur d’histoire amé- 
ricaine dans une école secondaire de 
Virginie], dans Les familles de ses élèves (de 
classe moyenne ou pauvre), la perception du 
passé est extrêmement sélective. Aucune curio- 
sité rétrospective pour des événements comme 
l'assassinat du président Kennedy |en 1963] 
ou la première marche sur la Lune [en 
1969] ; encore moins, il va sans dire, pour 
l’histoire coloniale de l'Amérique. L'histoire 
qui se raconte dans les foyers de l'Amérique 
ordinaire — celle du “courant majoritaire”, 
qui, sur ce point, peut rassembler le chauffeur 
de taxi et le milliardaire -— c'est celle du père 
et du grand-père. Ce sont les leçons pragma- 
tiques du passé immédiat, le cheminement 





vers la réussite sociale, c’est l’histoire utile du 
“comment s'en sortir”, racontée le plus sou- 
vent par un témoin direct» (Le Monde, 
4.7.76). Une histoire réduite à des 
«leçons pragmatiques du passé immé- 
diat », obsédée par la «réussite socia- 
le» et contée par des experts ? Vingt-cinq 
ans plus tard, Ramina, Mouchard et 
leurs confrères pourraient enfin glapir : 
«Nous sommes tous américains ! » 





1 Cité par Pierre Bourdieu et Luc Boltanski, « La 
production de l’idéologie dominante », Actes de la 
recherche en sciences sociales, n° 2-3, 1976, p. 23. 





Triple crè 


n'est pas dans son assiètte 


directeur adjoint du FBI sous Richard 
Nixon, et non pas d’Alexander Haig, 
comme l’assurait péremptoirement 
Triple-Crème. Lequel aurait aussitôt 
commandé une double choucroute 
royale à La Coupole [une brasserie 
parisienne réputée pour ses plats 
gargantuesques] afin de se e 
remonter le moral. 
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Jeudi 30 juin 2005, « Radiocom, 
c’est vous. » (France Inter). Un 
auditeur sardon interrompt les 
roucoulades matinales de Sté- 
phane Paoli et de Malek Boutih : 
« Nicolas Sarkozy a parlé de nettoyer 
la cité des 4000 au Karcher, mais je 
n'ai entendu personne dire qu'il fal- 
lait nettoyer les médias qui mentent 
des milliardaires gavés d'euros qui 
s'appellent Serge Dassault, Arnaud 
Lagardère, François Pinault, Martin 
Bouygues, Bernard Arnault. » Et 
notre délicieux corsaire enchaîne 
en dénonçant l’unanimisme des 
chroniqueurs de France Inter 
durant la campagne référendaire. 
Paoli se met à hurler: « Zl y a eu - 
encore une fois! — des chroniqueurs que 
nous avons engagés pour leur talent. 
Et qui se sont positionnés comme tels. 
Et tant mieux! Et vive Guetta, en ce 
qui me concerne! Maintenant, il y a 
eu aussi des campagnes sur cette... en 
marge de ce référendum. Et des cam- 
pagnes qui, pour certaines d'entre elles, 
me sont apparues comme étant d’un 
type stalinien, qui ont demandé des 
têtes, et qui se sont comportées comme 
on n'a pas envie de voir aujourd'hui 
ce pays dériver. Et si les journalistes 
doivent prendre des positions, alors je 
vous le dis clairement, Romuald, moi 
je me battrai, je me battrai en tant que 
journaliste contre ce type de compor- 
tements et ce type d'attitudes. Voilà! » 
Le 14 septembre 2005, un autre 
Sardon piratait l'antenne et inter- 
pellait Stéphane Paoli sur ses 
« ménages ». Réponse: « Je n'ai 
aucun complexe ; j'en ai animé, j'en 
animerai d'autres - qu'on se le dise. 
el je ne vois pas pourquoi j'aurais, vis- 
à-vis de cette attitude, le moindre 
compte à vous rendre, cher monsieur ». 
L'animateur précisait que ces acti- 
vités (illégales au regard de la 
charte des devoirs du journaliste 
professionnel français, qui sert de 
papier hygiénique à Paoli) étaient 
« pas si mal payées, c'est vrai ». 


AGUITON BIENTOT MINISTRE 


Au moment où Philippe Corcuff se roulait aux pieds d’un quotidien 
« gratuit », 20 Minutes, pour déblatérer contre la critique des médias 
(lire « La laisse d’or »), Christophe Aguiton, bronzé et souriant, atta- 
quait PLPL dans une revue, Médias, financée par Sanofi et par la secte 
de Robert Ménard, Reporters sans frontières. 

Question de Sanofi : — Quand on lit PLPL par exemple, il est difficile de 
trouver davantage procastriste, alors que Cuba est quand même, avec la Chine, 
l'endroit où l’on réprime le plus de journalistes ! 

Réponse du bronzé hilare : — Je suis d'accord avec vous. 

Honnêteté, quand tu nous tiens. PLPL n’a jamais écrit d’article sur 
Cuba ou sur la Chine. Ni d’ailleurs sur la Somalie, le Lesotho, le Costa 
Rica. Mais seulement sur le PPA (que PLPL détruira). Et c’est bien 
ce qui gêne Christophe (qui, pour le coup, cesse de sourire). Car il ne 
manque jamais de fourguer son numéro de portable aux journalistes 
qu’il croise, dans l’espoir qu’ils l’inviteront à faire encore davantage 
de télé. Quelques pages plus loin, dans la revue de Ménard et de 
Sanofi, Jacques Julliard estime que la presse française « n’a jamais été 
aussi libre ». Médias sent la mort. 


Journaliste à Libération et parti- 

san du «oui» au référendum de 

mai 2005, François Wenz-Dumas 

a admis: « Si l’on recoupait les son- 

dages de la rédaction de Libé, on ver- 

rait des correspondances entre ceux qui 
ont voté pour Rothschild et ceux qui ont 
dit oui au traité. C'est un fait que 95 % 
de la quinzaine de rédacteurs en chef 
étaient plutôt pour le oui, et que 95 

du service culture seraient pour le non. » 

(Le Nouvel Économiste, 10.6.05). Oui 

à July, oui à Rothschild, oui au réfé- 

rendum : la direction a remercié 

son petit personnel par un « projet 
d'optimisation de l’organisation » 

(July) impliquant plusieurs dizaines 

de libérations (licenciements). 


MÉNAGE À TROIS 


Longuement interrogé, une fois 
de plus, par Le Figaro (24.8.05), 
Maurice Lévy évoque la dimi- 
nution de l’importance de la 
presse française dans le chiffre 
d’affaires de Publicis. Mais, pré- 
cise l’ex-ami de Sarkozy (« ex » 
depuis que Cécilia est partie 
avec un ponte de Publicis...) : 
« Cela n’a rien changé à l'attache- 
ment émotionnel et stratégique que 
nous avons pour la presse, et en 
particulier pour Le Monde et Libé- 
ration. » Que Maurice Lévy 
éprouve de la tendresse pour 
Ramina et pour Crassus, c’est 
son affaire. Mais un attache- 
ment émotionnel peut-il être 
stratégique, et vice versa ? 


MOUCHARD PENSE 


Stratégies consacre une enquête 
aux « marronniers », ces sujets — 
mal de dos, héroïsme des repor- 
ters prenant des bains d’euros, 
salaire des cadres, immobilier de 
standing -— que les magazines ne 
cessent de traiter, espérant ainsi 
doper leurs ventes anémiques et 
complaire aux publicitaires. Natu- 
rellement interrogé à ce propos, 
Laurent Mouchard-Joffrin évoque 
son plus mauvais souvenir de 
directeur de la rédaction du Nou- 
vel Observateur. Ce fut aussi le jour 
où Laurent a compris qu’il ne suf- 
fisait pas de racoler les cadres 
supérieurs avec des couvertures 
narcissiques ; ces sujets idiots, il fal- 
lait aussi savoir les vendre : « Lau- 
rent Joffrin rapporte ainsi l'exemple 
d'une ancienne une du Nouvel Obser- 
vateur intitulée “Amour et politique”, 
venue télescoper celle de Marianne sur 
le même sujet maïs titrée “Sexe et poli- 
tique”: “Marianne a tout vendu et 
nous rien, par le simple fait d’un 
mot!” » pleurniche alors notre 
sympathique pitre barbichu (Stra- 
tégies, 13.10.05). Ce jour-là, Mou- 
chard fut encore le plus bête. 








Dans Le Monde daté du 3 sep- 
tembre 2005, c’est en soixante- 
dix-huit mots qu’est annoncée la 
fin d’une belle époque : « À NOS 
LECTEURS. Edwy Plenel quitte Le 
Monde. La direction du Monde a 
publié, vendredi 2 septembre, la décla- 
ration suivante : “Faisant le constat 
de leurs divergences, la direction et 
Edwy Plenel sont convenus qu'il quit- 
tait Le Monde à compter du 1° sep- 
tembre 2005.” Entré au Monde en 
1980, Edwy Plenel a occupé le poste 
de directeur de la rédaction entre 1996 
et 2004. Il avait donné sa démission 
de cette fonction le 
29 novembre 2004. » 
PLPL transmet 
ses condo- 
léances aux 
ex-sujets 
du Roi du 
téléachat 
(RTA). 













Doris Schrüder-Küpf, l’épouse de l’ex-chancelier, a tout prévu. « Mon 
mari va avoir un super job à la banque d'investissement américaine Merrill 
Lynch, payé 1,5 million d'euros par an » (Libération, 11.10.05). Il pourra 
se consacrer à une réflexion sur l’avenir du socialisme européen avec 
Hubert Védrine, membre du conseil d'administration de LVMH. 
Hubert s’ennuie un peu depuis qu’il a assisté, aux côtés de l’Infante 
Elena d’Espagne, au mariage de Delphine Arnault, membre comme 
lui du conseil d'administration de LVMH. Dans un reportage émou- 
vant sur les épousailles, Paris Match (22.9.04) nous a expliqué que là 
robe de Delphine avait été transportée de Paris dans un gros camion 
pour ne pas « chiffonner ce chef-d'œuvre ». Védrine et Schrôder ont conclu 
de leurs travaux que le socialisme n’aurait aucune chance de triom- 
pher s’il oblige ceux qui le défendent à végéter dans la misère. 


A 


PART PERDU D'UN ANE CPPA) 





Comme toujours, Daniel Cohn-Bendit braillait sur le plateau de 
« France Europe Express » (20.9.05). C’était après les élections alle- 
mandes: « /e prends tous les paris. Ce sera ni Merkel, ni Schrôder : 
voilà comment ça va se terminer. » Raté ! Indigné qu’un 
parti de gauche, le LinksPartei, puisse élaborer un pro- 
jet de gauche, notre braillard explique la défaite du SPD 
de Schrüder. À lire doucement: « /! y a des tas de mesures 
qui ont été imposées par la droite, que paie aujourd'hui la gauche 
face à son électorat, mais [que] Schrôder - et si vous voulez le gou- 
vernement — a préféré passer par ces réformes, même si ce qu'a rajouté 
la droite n'était pas de son goût, pour faire avancer les réformes. Il s'est un 
peu sacrifié. » Reprenons. 1.: - la droite fait des « réformes » que Schrü- 
der ne remet pas en cause « pour faire avancer les réformes ». 2.: - la 


LE GANG DES PLACIAIRES 


Le livre de Victor Noir (un pseudo), Nicolas Sarkozy, le destin de Brutus 
(Denoël), révèle le plagiat dont s’est rendu coupable Nicolas Sarkozy. 
Auteur de Georges Mandel, le moine de la politique (1994), le petit traître 
balladurien avait recopié un livre de Bertrand Favreau, Mandel, publié 
en 1969. Sarkozy et Minc, président du conseil de surveillance du 
Monde, ont donc quelque chose de plus en commun. Mais Sarkozy 
serait assez fier d’avoir réussi à plagier un auteur avant Minc. Et, 
comme le ministre de l’Intérieur ne s’est pas fait condamner par les 
tribunaux, il se promène, lui, sans bracelet électronique. 


Arnauld Champrenier-Trigano dirige la rédaction de 7OC(+« très ouvert 
culturellement » [sic]), un magazine conçu dans les cocktails mondains 
et condamné à ne jamais en sortir. Interviewé par Le Nouvel Econo- 
miste (10.6.05), Arnauld dévoile comment s’engendrent les publica- 
tions bobos qui encombrent les librairies: « Nous sommes typiques de 
ces générations de jeunes journalistes que l’on nomme “intellos précaires”. J'ai 
investi de l'argent personnel, soit 30000 euros, mais ce n'était pas suffisant. 
Malheureusement, malgré un business-plan et une étude marketing travaillée 
durant deux années, un parrainage allant de BHL à Anne Sinclair, nous ne 
sommes pas parvenus à convaincre Arnault, Pinault et tous les autres. En 
panne de trésorerie au numéro 3, nous avons pu nous relancer grâce à un 
contrat publicitaire. Lâchés brutalement au numéro 5 par un financier qui 
nous avait promis monts et merveilles à condition qu'on passe mensuel, nous 
avons pu passer ce cap grâce à la publicité. » Une telle aventure au service 
de la liberté de la presse devrait valoir à notre ami Arnauld de suc- 
céder à Robert Ménard à la tête de Reporters sans frontières. 


droite « rajoute » des éléments à des réformes qu’elle a elle-même 
entreprises, et Schrüder les applique pour « faire avancer les réformes ». 
3.: - Schrôüder s’est « sacrifié ». Pour faire avancer les réformes ? 


JEAN-PIERRE CANAILLE 


Au matin de la journée d’action syndicale et de manifestations du 4 octobre, Jean-Pierre Elkabbach rece- 
vait Henri Emmanuelli sur Europe 1. Pour conclure une série de questions hostiles aux manifestations, 
Elkabbach interroge: 

J--P. E.: — Vous allez marcher ? 

H. E.: — À tout à l'heure monsieur Elkabbach! 

J--P. E: — Le seul mouvement souvent accepté par les salariés dans ce pays, c'est la marche dans la rue. 

Pour Elkabbach, le vrai mouvement consiste à accepter les « réformes » et à voter « oui » au référen- 
dum du 29 mai 2005. Une semaine plus tard, le 11 octobre 2005, Jean-Pierre Elkabbach est naturelle- 
ment plus agressif face au responsable de la CGT à la SNCM que lorsqu'il reçoit les compères Bertrand 
Delanoë et Arnaud Lagardère : 

J.-P. E.: — Je peux vous poser quelques questions avec des exemples ? Est-ce qu'il est vrai que les marins ont un 
second emploi pour la plupart d’entre eux ?. 

Rappel: Elkabbach est à la fois PDG d’Europe-1 et de LCP-Sénat. Le second emploi, moins payé que 
le premier, lui rapporte, ainsi qu’il l’a lui-même écrit dans le Nouvel Observateur (3.4.03) « 154000 euros 
par an et non 170000 comme nous l’estimions ». Payé 154000 euros par les contribuables, en même temps 
qu'il reçoit des jetons de présence de Lagardère Active Broadcast puisqu'il siège à conseil d’administra- 
tion, Elkabbach poursuit sur le même ton: 

J.-P. E.: — Écoutez le reste du pays et les contribuables! |..] Comment il se fait que vous avez toujours raison ? 
Rappel: Le 14 janvier 2000, Elkabbach, « conseiller spécial pour la stratégie médias du groupe Lagardère 
auprès du président Arnaud Lagardère », recevait sur Europe 1, dans le studio Lagardère, Arnaud Lagardère 
et Pierre Lescure, venus célébrer sur cette antenne amie leur alliance dans le cadre de Canal Satellite. 
Elkabbach appela à plusieurs reprises Arnaud Lagardère « Arnaud » et Pierre Lescure « Pierre ». Les 
questions ne furent pas trop insolentes. À un moment, Elkabbach expliqua: « Ce matin, vous êtes au micro 
d'Europe 1, de cette maison familiale et familière. » 
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LA SARDONIE EST LA 


a question des médias figure dans les programmes sco- 
laires du second degré. En classe de quatrième, par 
exemple, «trois à quatre heures» d'éducation civique doi- 
vent défricher une réflexion sur «Les enjeux de l’informa- 
tion». En troisième, «l'opinion publique et les médias » 
comptent au nombre des thèmes d’étude obligatoires. En 
même temps qu’il dénonçait l'influence du Parti de la 
presse et de l’argent (PPA) sur le contenu des manuels scolaires (lire 
«La presse pollue les manuels scolaires», PLPL n° 21, octobre 2004), PLPL 
s’est employé depuis cinq ans, dans la discrétion la plus absolue, à for- 
mer à la critique des médias qui mentent plusieurs dizaines de profes- 
seurs triés sur le volet. Au programme de nos sessions «Informer les 
formateurs »: la censure par l’argent, le racisme social des journalistes, la 
dictature des industriels de la presse, l'emprise de la publicité, les men- 


us: 
1 s 48 


27 RS 


pis 
Cr 


BL Li LL LITE 1. 


CCE angerss il préfè | 
| 2 fas LES < rent pire te FAT) 


» SU SU 


ou pas faire parier ess qui eux! diront qu tot 


2s renvois sans raisons, tout ce qui ne va £ 
chefs d 


- Des 1 pour (es SRE {: 
sut net Fxte  : 1 


JEUNESSE DU MONDE 





songes de Laurent Mouchard, l’abêtissante hiérarchie de l’information et 
la déformation du monde social qu’opèrent les médias. Notre journal a 
fourni aux stagiaires la matière d’un vaste corpus documentaire qui mêle 
textes, documents iconographiques, schémas, affiches, chansons, etc. 
Cette avant-garde sardone installée au cœur de l’Éducation nationale 
est désormais aguerrie. Elle ne se contente pas de transmettre notre 
approche pédagogique à ses collègues, mais enseigne les méfaits du 
PPA à des milliers d'élèves: la Sardonie de demain germe dans les col- 
lèges. Les extraits de copies reproduits sur cette page ont été rédigés 
au cours de l’année 2004-2005 par des Sardonets scolarisés en classe de 
quatrième ou de troisième dans plusieurs établissements. Âgés de 12 
à 15 ans, ils ont été invités par leurs professeurs à commenter et à titrer 
un document d’étude élaboré par nos services pédagogiques. La qua- 
lité de leurs compositions reflète l’ampleur du travail accompli. 
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Mathieu R: Titre proposé pour le texte : 
« Une grandé inégalité démocratique dans lés médias. » 









DÉMONTAGE 
DE SAC-À-VENT 


© L faut trois lignes à un charlatan pour déformer l’his- 
toire "flieg faut quarante à PLPL pour rétablir la vérité. 
Première apPf@mgimation du Kim Il-sung de la Rue de Tur- 
bigo, puisque c’e e sobriquet que les rares salariés 
du NEM non encore rédtit l’état de reptiles saluent leur 
maître, Jaurès ne s’est pas im iatement engagé der- 
rière Dreyfus: « Le 25 décembre | 18! endemain de 
la condamnation de Dreyfus], Le général dépose à la 
Chambre le projet de loi rétablissant la peine de mo le 
crime de trahison, et le député Jean Jaurès intervient, soutenañ 
avec vigueur que Dreyfus aurait pu, aurait dû être condamné à 
mort. » (Jean-Denis Bredin, L'Affaire, Fayard-Julliard, 1993, 
p- 140.) Parce qu’il voyait en lui un traître ? Le 20 janvier 
1898, Jaurès signe avec Guesde et Millerand un texte 
expliquant que « l'affaire Dreyfus est devenue le champ clos de 
deux fractions rivales de la classe bourgeoise » (Ibidem, p. 345). 
Il se démarque ensuite de la position de son parti. 


@ Quatrième falsification du troubadour. Non seule- 
ment BIÜr a dictature du prolétariat, mais il 
jugeait Marx beaucoup trôf sur les conditions 
de son exercice. Cette dictature, expliqtuæ& à, Blum 
le 27 décembre 1920 lors du Congrès de Tours, qui abot 
tit à la scission de la SFIO, « nous en sommes partisans. Nous 
en sommes si bien partisans que la notion et la théorie de la dic- 
tature du prolétariat ont été insérées par nous [c'est-à-dire par 
Blum] dans un programme qui était un programme électoral. 
Nous n'avons donc peur ni du mot, ni de la chose. J'ajoute que, 
pour ma part, je ne pense pas, bien que Marx l'ait écrit, et plus 
récemment Morris Hillquit, que la dictature du prolétariat soit 
tenue de conserver une forme démocratique ». PLPL comprend 
que le dictateur et principal actionnaire du NEM, récem- 
ment condamné aux prud'hommes pour le licenciement 
abusif du chroniqueur cinéma Michel Boujut, se méfie 
de la dictature du prolétariat. « Philippe Val fustige les 
patrons voyous mais se comporte de la même manière », explique 
Boujut (Zéchnikart, octobre 2005, p. 75). 


Bt par des textes de Philippe Val! Lequel est mal 
placé pour déplorer l’altération de la mémoire historique 
dans un texte truffé de falsifications. 


: 1? 


acq ulliard, directeur délégué 
du Nouvel Observateur, et de BHL. Da ) i 
ont suivi la parution du NEM, tous deux ont plagié Val - 
en prenant soin de rectifier quelques-unes de ses innom- 
brables sottises. Dans Le Nouvel Observateur (1.9.05), Julliard 
commente le prochain congrès du PS: « C'est Jules Guesde 
contre Jean Jaurès au début du siècle ; Marcel Déat puis Paul Faure 
contre Léon Blum dans l'entre-deux-guerres ; Guy Mollet contre 
Daniel Mayer à la Libération ; François Mitterrand contre Michel 
Rocard naguère ; Laurent Fabius contre François Hollande aujour- 
d'hui. » Non content d’assimiler le marxiste Guesde au libé 
ral-mitterrandiste Fabius, et Jaurès à l’insignifiant Hollande, 
Julliard ajoutait : « C’est la tactique du débordement par la gauche 
contre celle du recentrage sur les valeurs propres de la social-démo- 
cratie. |.…] Les premiers soupçonnent les seconds de collaboration 
de classe ; les seconds accusent les premiers d'imposture. » Le même 
jour, BHLintitule son « Bloc-notes » du Point « Au secours, 
Jules Guesde revient! ». Comme Val et Julliard, le fils spi- 
rituel de François Pinault redoute ce congrès du PS où va 
« se rejouer pour la énième fois le même éternel affrontement de 
Jean Jaurès et de Jules Guesde ». Et, soudain hors de lui, BHL 
s’en prend violemment au physique d'Olivier Besancenot, 
« avec son visage poupon, lunaire et faussement ingénu », puis à 
celui d’« Henri Emmanuelli, avec sa tête de gargouille de cathé- 
drale ». Cette attaque odieuse at-elle rappelé à Philippe Val, 
si sensible, les heures les plus sombres de notre histoire et 


le style de Je suis partout? 


REQUIEM POUR UN CUISTRE 





De l'apologie de la guerre au Kosovo en 1999 au soutien au projet de Constitution Giscard en 2005, 
le trouvère Philippe Val n’a pas raté une occasion d'infliger à ses lecteurs du NEM (Non-Événement 
du mercredi, alias Charlie hebdo) des leçons de bienséance. Le 31 août, il dissertait sur l’histoire de 
la gauche. PLPL corrige sa copie et le coiffe d’un bonnet d'âne. 








« La famille de gauche est divisée engeux sous- 
familles, les traîtres et les crétins@® : Et le divorce 
menace. Depuis longtemps. Depuis la création de la 
SFI0, en 1905. Jules Guesde, issu du courant marxis- 
te, a été le premier crétin historique officiel, et Jean 
Jaurès, le fondateur, le premier traître. Les traîtres 
et les crétins se sont succédé, combattus, alliés, pen- 
dant un siècle. [...] 
Jaurès a tout de suite analysé l'origine du resse 
timent: l'affaire Dreyfus. Guesde voulait qu'onffais- 
sât la bourgeoisie régler ses problèmes to eule, 
l'affaire Dreyfus étant une affaire bourgegfée. C'était 
un crétin. Jaurès s'était engagé dans l#fdéfense d'un 
Capitaine juif d'origine bourgegf$fe. C'était un 
traître@ . Jaurès a tout de suit@Compris que l'en- 
trée du socialiste Milleranddäns le gouvernement 
bourgeois de Waldeck-Rafisseau en 1899 n'était 
qu'un prétexte pour lesgüesdistes, qui ne digéraient 
pas les dreyfusistes® . 
Jusqu'en 1920, bon an mal an, les traîtres et les cré- 
tins cohabitèrent au sein de la SFIO. Puis ce fut de 
nouveau le divorce, et la création du Parti commu- 
niste par les crétins qui ne voulaient pas faire le 
jeu du traître Léon Blum. Blum était un traître car 
il ne croyait pas à la nécessité de la suspension des 
droits démocratiques pour réussir une révolution bol- 
cheviquee . [...] 
Dans les années trente, certains crétins entamèrent 
une nouvelle procédure de divorce, parce que le traître 
Blum n'était pas assez radical. C'est ainsi que naqui 
le Parti populaire français du crétin Jacques Dog, 
vieux militant socialiste exclu du Parti des traitfés en 
1934 pour avoir constitué une aile radicaleg@ine sorte 
de parti altermondialiste avant la lettre@ . 
[...] 
Maintenant que le « crétinisme en action » a quasiment 
disparu et que la mémoire historique et la culture poli- 
tique sont remplacées par la biographie de didanc , 
le « crétinisme.desf Ve la tête. [...] 
BPratiance des traîtres triomphants et des crétins 
déclinants était envisageable à la fin des années 
soixante-dix et si, effectivement, elle a permis à la 
gauche d'arriver au pouvoir en 1981, l'histoire ne peut 
pas se répéter. [|] En 81, ce sont les traîtres qui fai- 
saient rêver. Aujourd'hui, ce sont de nouveau les cré- 
tins. Or, de mon point de vue de traître, les dangers 
que les crétins font courir à l'humanité sont sans com- 
mune mesure avec ceux dont les traîtres sont por- 
8e . Car le traître est prudent, alors que le crétin 
lâche la proie pour l'ombref 
[...] En admettant qu'une récoñêiliation finisse par 
intervenir pour des raisons opportun — les pro- 
chaines élections générales — et qu'elle péfmette à 
la gauche unie de revenir au pouvoir, quelle politre 
étrangère, par exemple, serait appliquée ? [...] Quelle 
politique économique ? Ouverte et régulée à la fois 
par des instances internationales et une fiscalité 
nationale adaptée, comme le veulent les traîtres ? Ou 
protectionniste et hostile à toute ingérence supra- 
nationale, comme le veulent les 8 ?[...]> 













©® Avec une si flatteuse opinion de la gauche, le plus simple 
pour Val serait d'admettre qu’il est de droite. Mais d’une 
droite « intelligente »: si l’alternative oppose les traitres et 
les crétins, les premiers trahissent au nom de l'intelligence 
cependant que la droiture vaut aux seconds leur crétinisme. 


C’est tout le programme de Charlie hebdo depuis 1999. 


© D'après Val, Millerand, modéré, ami de Jaurès et drey- 
fusard, incarne le gentil; Guesde, marxiste et radical, 
campe le méchant qui en veut à Millerand d’avoir défendu 
Dreyfus. Encore raté! D'abord Jules Guesde a vu dans le 
J'accuse de Zola, publié par L'Aurore (13.1.1898), « Le plus 
grand acte révolutionnaire de ce siècle » (cité par Michel Winock, 
Nationalisme, antisémitisme et fascisme en France, Le Seuil, 
1990, p. 204); c’est son parti qui déclare en juillet 1898 
que « Les prolétaires n'ont rien à voir dans cette bagarre ». De 
son côté, le ségolène-royaliste Millerand demandait encore 
la peau de Dreyfus trois ans après la condamnation du 
capitaine. Jean-Denis Bredin relate la séance de l’Assem- 
blée nationale du 4 décembre 1897: « Le socialiste Mille- 
rand monte à la tribune. “Dur, acerbe, martelant ses paroles, il 
écrase le gouvernement sous l'étonnant reproche d'être l'ami, le 
complice des promoteurs de la révision [du procès de Dreyfus] ” 
{...] À une énorme majorité, la Chambre vote, paragraphe par 
paragraphe, un ordre du jour où elle se déclare “respectueuse de 
la chose jugée” [...]. La quasi-totalité des radicaux, la majorité 
des socialistes votent avec la droite l'ordre du jour qui enterre l'af- 
faire Dreyfus » (ibid. Bredin, p. 315). Millerand ne se ralliera 
aux dreyfusards que par pragmatisme, le 31 août 1898. 


® lci, les étincelles du mensonge laissent place à un pou- 
droiement d'erreurs. Tout enfant de cinq ans élevé en Sar- 
donie sait que Doriot n’était pas socialiste mais numéro 
deux du parti communiste, bolchevik de la première heure 
et longtemps pressenti pour remplacer Maurice Thorez à 
la tête du PCF. De surcroît, Doriot n’a jamais voulu fon- 
der « une aile radicale »: il fut au contraire exclu du Parti 
communiste parce qu’il prônait une alliance avec la SFIO 
au rebours de la ligne « classe contre classe » définie par 
Staline. Sans doute fatigué par ses nombreux diners en 
ville, Val confond le communiste Doriot avec le socia- 
liste Marcel Déat, expulsé de la SFIO, en 1933 (et non 
en 1934). Lequel Déat était à la fois antimarxiste et anti- 
bolchevik, comme Philippe Val. Quant à assimiler le Parti 
populaire français (fasciste) de Doriot à « une sorte de parti 
altermondialiste avant la lettre », même Alain-Gérard Slama, 
l’idéologue du Figaro, n’y a jamais songé. Lhistorien auquel 
PLPL a montré la copie bâclée par Val s’est dit « épouvanté 
par l'absence de toute culture élémentaire en histoire contempo- 
raine » de son auteur. Trois erreurs majeures en trois lignes: 
c’est un zéro pointé au BEPC. « Hé, hé ! », aurait ricané 
Laurent Mouchard-Joffrin (le fameux tic joffrinien du hen- 
nissement permanent) en découvrant ce chapelet d’aber- 
rations. Depuis la fin de l'été, le dictateur du NEM et le 
directeur barbichu du Nouvel Observateur sont en froid. Val 
ne pardonne pas à son compère d’avoir raillé la psycha- 
nalyse (Le Nouvel Observateur, 1.9.05), alors que tout ce que 
Val croit savoir sur l’histoire de la gauche provient des 
chansons de Carlos, le fils de Françoise Dolto. 


@ « Prudents », 90 des 132 parlementaires socialistes 
votèrent les pleins pouvoirs à Pétain le 10 juillet 1940; 
« Lâchant la proie pour l’ombre », les communistes résis- 
tèrent partout en Europe à partir de juin 1941 et, en URSS, 


stoppèrent les nazis au prix de 25 millions de morts. 


@ if a bien retenu la « leçon de social-démocratie » professée quatre jours plus tôt par Pascal Lamy dans Le Monde2 (278.05). 

En juin dernier, notre ménestrel lamyste résumait la campagne référendaire avec le même sens de la nuance: le camp du Non 
agrégeait selon lui un poujadisme de droite et un « poujadisme de gauche » qui « se ressemblent comme deux gouttes d'huile », car « ils 
ont une même méfiance envers la science actuelle, et notamment la génétique, cheval de bataille de José Bové, dès que les chercheurs s'aventurent 
au-delà du simple et du compréhensible » (NEM, 22.6.05). Aussitôt, la sonnerie de la célèbre BDD (Base de données délicieuses) de 
PLPL a retenti, signe d’un nouveau reniement du dictateur du NEM. Car, dans son livre No Problem (Le Cherche Midi, 2000, 
p- 89-91), Philippe Val célébrait autrefois « José Bové [qui] mène une lutte active contre la culture des OGM » et s’inquiétait des « dan- 
gers que représente la dissémination dans la nature des OGM », surtout « la pollinisation effectuée par les insectes qui vont transporter hors 
des zones contrôlées de quoi féconder on ne sait pas trop quelles autres plantes, qui donneront naissante à des OGM sauvages dont on ne sait 
rien ». Et Val, plus « méfiant » que jamais envers la « science actuelle », concluait : « José Bové roule pour nous, pour les gens. » 
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LIBELLEZ VOS CHÈQUES À L'ORDRE DE 
“La Sardonie libre” 


ET ADRESSEZ-LES A: 


PLPL, BP 70072, F-13192 Marseille CEDEX 20 
_—. <redaction@plpl.org> Site <www.plpl.org>) 
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